
 
Cluster 4  
 
Monsieur le Président, 
 
J’ai l’honneur de vous présenter les commentaires de la délégation française sur les projets 
d’articles 13, 14 et 15. 
 
En ce qui concerne le projet d’article 13, nous soutenons le maintien du paragraphe 7 qui 
subordonne l’extradition « aux conditions prévues par le droit interne de l’État requis ».  
 
Cette précision est essentielle : comme nous l’avons rappelé dans nos commentaires sur le 
projet d’article 6, la France ne peut, en vertu de ses obligations constitutionnelles et 
conventionnelles, ni remettre ni extrader, ni même coopérer avec un Etat, sans avoir la 
garantie que la peine de mort ou des traitements inhumains et dégradants ne sera pas requise 
ni prononcée ou, si elle est prononcée, ne sera pas exécutée dans le dossier concerné. 
 
De la même manière, nous soutenons la référence à la mention du droit interne de l’Etat requis 
au paragraphe 10. Nous insistons par ailleurs sur l’importance du paragraphe 11. 
 
En ce qui concerne le projet d’article 14, la délégation française souhaiterait qu’il soit précisé 
que, l’entraide judiciaire peut permettre la fourniture des documents de nature financière, y 
compris des documents officiels, bancaires, financiers ou commerciaux et des documents de 
sociétés. Dans nos observations écrites, nous évoquerons les cas de figure dans lesquels il 
pourra y être recouru. Cette proposition est basée sur la disposition similaire de la convention 
Ljubljana-La Haye et elle nous semble être de nature à renforcer l’entraide judiciaire. 
 
En ce qui concerne le projet d’article 15, la délégation française propose l’introduction d’un 
délai de négociation minimal de 6 mois, au terme duquel le différend pourrait être porté devant 
la Cour internationale de Justice.  

L’existence d’un délai minimal de négociation avant de saisir la Cour internationale de Justice 
permet d’éviter les recours abusifs ou impulsifs en réaction immédiate à un fait de l’actualité. 
Cela permet également de mettre en place une négociation de bonne foi.  

Par ailleurs, aux termes du paragraphe 3 du projet d’article 15, « [c]haque État peut déclarer 
qu’il ne s’estime pas lié par le paragraphe 2 du présent projet d’article. Les autres États ne sont 
pas liés par le paragraphe 2 du présent projet d’article envers tout État ayant fait une telle 
déclaration ».  
 
La délégation française propose l’introduction d’une clause aux termes de laquelle la 
déclaration doit être faite par l’Etat partie au plus tard au moment de la ratification, de 
l’acceptation ou de l’approbation de la convention ou de l’adhésion à la convention.  
 
 
Je vous remercie. 
 
 


